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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

Livre III : Des voire s de recours extraordinaires 

Titres Ier : Du pourvoi en cassation 

Chapitre V : Des arrêts rendus par la Cour de cassation 

- 

Créé par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 113  

Article 618-1 

La cour condamne l'auteur de l'infraction à payer à la partie civile la somme qu'elle détermine, au titre des frais 
non payés par l'Etat et exposés par celle-ci. La cour tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Elle peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a 
pas lieu à cette condamnation.  

 

 

 

 

 

 

B. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale 

(1) Partie législative 

Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 2 : De la constitution de la partie civile et de ses effets 

- 

Quand, après une information ouverte sur constitution de partie civile, une décision de non-lieu a été rendue, la 
personne mise en examen et toutes personnes visées dans la plainte, et sans préjudice d'une poursuite pour 
dénonciation calomnieuse, peuvent, si elles n'usent de la voie civile, demander des dommages-intérêts au 
plaignant dans les formes indiquées ci-après. 

Article 91  

L'action en dommages-intérêts doit être introduite dans les trois mois du jour où l'ordonnance de non-lieu est 
devenue définitive. Elle est portée par voie de citation devant le tribunal correctionnel où l'affaire a été instruite. 
Ce tribunal est immédiatement saisi du dossier de l'information terminée par une ordonnance de non-lieu, en vue 
de sa communication aux parties. Les débats ont lieu en chambre du conseil : les parties, ou leurs conseils, et le 
ministère public sont entendus. Le jugement est rendu en audience publique.  

En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner la publication intégrale ou par extraits de son jugement dans 
un ou plusieurs journaux qu'il désigne, aux frais du condamné. Il fixe le coût maximum de chaque insertion. 

L'opposition et l'appel sont recevables dans les délais de droit commun en matière correctionnelle. 
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L'appel est porté devant la chambre des appels correctionnels statuant dans les mêmes formes que le tribunal. 
L'arrêt de la cour d'appel peut être déféré à la Cour de cassation comme en matière pénale.  

Lorsqu'une décision définitive rendue en application de l'article 177-2 a déclaré que la constitution de partie 
civile était abusive ou dilatoire, cette décision s'impose au tribunal correctionnel saisi dans les conditions 
prévues aux alinéas précédents. 

(…) 

 

Section 11 : Des ordonnances de règlement 

- 

Si le juge d'instruction estime que les faits ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention, ou si l'auteur est 
resté inconnu, ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre la personne mise en examen, il déclare, par une 
ordonnance, qu'il n'y a lieu à suivre.  

Article 177  

Lorsque l'ordonnance de non-lieu est motivée par l'existence de l'une des causes d'irresponsabilité pénale prévue 
par les articles 122-2,122-3,122-4,122-5 et 122-7 du code pénal ou par le décès de la personne mise en examen, 
elle précise s'il existe des charges suffisantes établissant que l'intéressé a commis les faits qui lui sont reprochés.  

Les personnes mises en examen qui sont provisoirement détenues sont mises en liberté. L'ordonnance met fin au 
contrôle judiciaire.  

Le juge d'instruction statue par la même ordonnance sur la restitution des objets placés sous main de justice. Il 
peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens. La décision 
relative à la restitution peut être déférée, par tout personne qui y a intérêt, à la chambre de l'instruction dans les 
conditions et selon les modalités prévues par l'article 99. 

 

 

 

 

Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré  

Section 1 : Dispositions générales 

 

- 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83  

Article 216 

(…) 

La chambre condamne l'auteur de l'infraction à payer à la partie civile la somme qu'elle détermine, au titre des 
frais non payés par l'Etat et exposés par celle-ci. Elle tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Elle peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a 
pas lieu à cette condamnation.  

(…) 

 

 

Section 3 : Du contrôle de l'activité des officiers et agents de police judiciaire 

- 

La chambre de l'instruction, une fois saisie, fait procéder à une enquête ; elle entend le procureur général et 
l'officier ou agent de police judiciaire en cause.  

Article 226-10 
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Ce dernier doit avoir été préalablement mis à même de prendre connaissance de son dossier de police judiciaire 
tenu au parquet général de la cour d'appel.  

Il peut se faire assister par un avocat.  

 

 

 

Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre Ier : De la cour d'assises  

Chapitre VII : Du jugement  

Section 3 : De la décision sur l'action civile 

- 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 127 

Article 375 

La cour condamne l'auteur de l'infraction à payer à la partie civile la somme qu'elle détermine, au titre des frais 
non payés par l'Etat et exposés par celle-ci. La cour tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Elle peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a 
pas lieu à cette condamnation.  

(…) 

 

Titre II : Du jugement des délits  

Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  

Section 5 : Du jugement 

- 

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 38 JORF  

Article 472 

Dans le cas prévu par l'article 470, lorsque la partie civile a elle-même mis en mouvement l'action publique, le 
tribunal statue par le même jugement sur la demande en dommages-intérêts formée par la personne relaxée 
contre la partie civile pour abus de constitution de partie civile. 

 

 

 

- 

Modifié par Loi n°2006-1640 du 21 décembre 2006 - art. 25 JORF 22 décembre 2006 

Article 475-1 

Le tribunal condamne l'auteur de l'infraction à payer à la partie civile la somme qu'il détermine, au titre des frais 
non payés par l'Etat et exposés par celle-ci. Le tribunal tient compte de l'équité ou de la situation économique de 
la partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a 
pas lieu à cette condamnation.  

Les dispositions du présent article sont également applicables aux organismes tiers payeurs intervenant à 
l'instance.  

(…) 

 

Chapitre II : De la cour d'appel en matière correctionnelle  

Section 3 : De la procédure devant la chambre des appels correctionnels 
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- 

Les règles édictées pour le tribunal correctionnel sont applicables devant la cour d'appel sous réserve des 
dispositions suivantes. 

Article 512 

(…) 

 

 

Livre III : Des voies de recours extraordinaires  

Titre Ier : Du pourvoi en cassation 

Chapitre V : Des arrêts rendus par la Cour de cassation 

- 

La Cour de cassation rend un arrêt de non-lieu à statuer si le pourvoi est devenu sans objet. 

Article 606 

 

 

 

 

 

 

  



8 
 

Titre III : Du jugement des contraventions  

Chapitre IV : De l'instruction définitive devant le tribunal de police et la juridiction de 
proximité 

- 

Modifié par Loi n°2005-47 du 26 janvier 2005 - art. 9  

Article 543 

Sont applicables à la procédure devant le tribunal de police et devant la juridiction de proximité les articles 475-
1 à 486 et 749 à 762 concernant les frais de justice et dépens, la restitution des objets placés sous la main de la 
justice et la forme des jugements.  

Toutefois, les dispositions de l'article 480-1 ne sont applicables qu'aux condamnés pour contraventions de la 
cinquième classe 

(…) 

 

 

 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre X : Des frais de justice 

- 

Créé par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 88  

Article 800-2 

A la demande de l'intéressé, toute juridiction prononçant un non-lieu, une relaxe ou un acquittement peut 
accorder à la personne poursuivie une indemnité qu'elle détermine au titre des frais non payés par l'Etat et 
exposés par celle-ci.  

Cette indemnité est à la charge de l'Etat. La juridiction peut toutefois ordonner qu'elle soit mise à la charge de la 
partie civile lorsque l'action publique a été mise en mouvement par cette dernière.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.  
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(2) Partie réglementaire  

Livre V : Des procédures d'exécution.  

Titre X : Des frais de justice 

Chapitre V : De l'indemnité pouvant être accordée en cas non-lieu, relaxe ou acquittement 

- 

L'indemnité prévue par l'article 800-2 comporte l'indemnisation des frais d'avocat exposés par la personne 
poursuivie, dont le montant ne peut excéder la contribution de l'Etat à la rétribution de l'avocat qui aurait prêté 
son concours à l'intéressé au titre de l'aide juridictionnelle pour l'ensemble de la procédure ayant abouti à la 
décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement.  

Article R. 249-2  

Cette indemnité comporte également, sauf si la personne poursuivie était en détention provisoire lors de ses 
comparutions devant les juridictions d'instruction ou de jugement :  

1° Pour les interrogatoires de la personne devant le juge d'instruction, la chambre de l'instruction ou un 
magistrat d'une juridiction de jugement chargé d'un supplément d'information, sa comparution devant le tribunal 
ou le juge pour enfants, le tribunal de police ou la juridiction de proximité, le tribunal correctionnel ou la 
chambre des appels correctionnels, des indemnités de comparution ne pouvant excéder celles calculées dans les 
conditions fixées aux articles R. 129, R. 130 et R. 131 ;  

2° En cas de comparution devant la cour d'assises, des indemnités journalières ne pouvant excéder celles 
calculées dans les conditions fixées à l'article R. 140 ;  

3° Des indemnités de transport ne pouvant excéder celles calculées dans les conditions fixées aux articles R. 133 
et R. 138 ;  

4° Si l'intéressé a été retenu hors de sa résidence du fait de ses comparutions devant les juridictions d'instruction 
ou de jugement, des indemnités de séjour ne pouvant excéder celles calculées dans les conditions fixées à 
l'article R. 111.  

Si la personne poursuivie a constitué une sûreté à l'occasion d'un contrôle judiciaire, en application des 
dispositions du 15° de l'article 138, cette indemnité comporte également les frais de constitution, de publicité et 
de radiation dont le tarif est fixé par les textes réglementaires régissant cette sûreté.  

Lorsque la sûreté a été constituée au profit d'un bénéficiaire provisoire en application des dispositions des 
articles 142 et R. 24-2, l'indemnité comporte en outre le remboursement des sommes versées à cette personne, 
pour un montant qui ne peut excéder 150 euros ou, s'il a été fait application des dispositions de l'article R. 24-6, 
300 euros.  

 

- 

Modifié par Décret n°2004-1021 du 27 septembre 2004 - art. 9 JORF 29 septembre 2004 

Article R. 249-3  

L'indemnité doit être demandée à la juridiction d'instruction ou de jugement avant que celle-ci ne statue sur 
l'action publique.  

La demande fait l'objet d'une requête datée et signée du demandeur ou de son avocat, adressée à la juridiction 
soit par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception, soit par remise au greffe contre récépissé :  

1° Au plus tard avant l'expiration du délai de vingt jours prévu par l'article 175, si la demande est formée devant 
le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction ;  

2° Avant la clôture des débats, si la demande est formée devant une juridiction de jugement.  

Cette requête indique le montant de l'indemnité demandée pour chacun des frais exposés, conformément aux 
distinctions prévues par l'article R. 249-2. Elle est accompagnée des pièces justificatives des frais exposés, 
comprenant notamment une attestation de l'avocat indiquant soit le montant de ses honoraires, soit le fait que 
ceux-ci ont dépassé le montant prévu au premier alinéa du même article. Lorsque l'indemnité demandée porte 
également sur les frais prévus par le dernier alinéa de l'article R. 249-2, figure en outre parmi les pièces 
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justificatives une attestation du bénéficiaire provisoire indiquant soit le montant de sa rémunération, soit que 
celle-ci était supérieure aux montants prévus au dernier alinéa de cet article.  

 

- 

La décision statuant sur la demande d'indemnisation est rendue par la juridiction en même temps que la décision 
statuant sur l'action publique, sauf si l'état du dossier ne permet pas de déterminer le montant de l'indemnité.  

Article R. 249-4  

En matière criminelle, cette décision est rendue par la cour statuant sans l'assistance des jurés.  

 

- 

Lorsque l'action publique a été mise en mouvement par la partie civile, la juridiction d'instruction ou de 
jugement ne peut mettre l'indemnité à la charge de cette dernière que sur réquisitions du procureur de la 
République et par décision motivée, si elle estime que la constitution de partie civile a été abusive ou dilatoire.  

Article R. 249-5  

Il est alors fait application, selon le cas, des dispositions du deuxième alinéa de l'article 177-2 ou du deuxième 
alinéa de l'article 392-1.  

 

- 

Le demandeur ou le ministère public peuvent former appel, dans les dix jours de sa notification, de la décision 
rendue sur la demande d'indemnisation lorsqu'elle émane d'une juridiction répressive statuant en premier ressort. 
Le même droit est ouvert à la partie civile lorsque l'indemnité est mise à sa charge.  

Article R. 249-6  

Cet appel est porté :  

a) Devant la chambre de l'instruction lorsque la décision a été rendue par le juge d'instruction ;  

b) Devant la chambre des appels correctionnels lorsque la décision a été rendue par le tribunal de police ou la 
juridiction de proximité, le tribunal des enfants ou le tribunal correctionnel, ou par la cour d'assises statuant en 
premier ressort.  

L'appel de la décision de non-lieu ou de relaxe par le ministère public vaut également appel de la décision sur la 
demande d'indemnisation. Il en est de même de l'appel de la décision de non-lieu par la partie civile.  

Pendant le délai d'appel et durant l'instance d'appel, il est sursis à l'exécution de la décision.  

 

- 

Le paiement de l'indemnité est effectué par le régisseur d'avances au vu de la décision de la juridiction.  

Article R. 249-7  

Lorsque la décision met l'indemnité à la charge de la partie civile, l'indemnité est payée par le régisseur à titre 
d'avance faite par le Trésor public. Le recouvrement du montant de l'indemnité auprès de la partie civile est 
poursuivi à la diligence des comptables du Trésor par toutes voies de droit.  

 

- 

Après le paiement de l'indemnité par le régisseur, un recours contre la décision peut être formé devant la 
juridiction mentionnée au a ou au b de l'article R. 249-6 par le ministère public à la demande du comptable 
assignataire, dans un délai d'un mois à compter du versement de la pièce de dépense par le régisseur entre les 
mains de ce comptable.  

Article R. 249-8  

Le refus motivé du ministère public d'exercer le recours est porté à la connaissance du comptable assignataire. 
Dans ce cas, celui-ci exécute la décision et reconstitue l'avance de la régie.  
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2. Code de procédure civile 

Livre Ier : Dispositions communes à toutes les juridictions  

Titre XVIII : Les frais et les dépens.  

Chapitre Ier : La charge des dépens. 

- 

Modifié par Décret n°91-1266 du 19 décembre 1991 - art. 163  

Article 700 

Comme il est dit au I de l'article 75 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991, dans toutes les instances, le juge 
condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il 
détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la 
situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes 
considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation.  

(…) 

 

3. Code de justice administrative 

Livre VII : Le jugement 

Titre VI : Les frais et dépens 

- 

Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer à 
l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient 
compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des 
raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation.  

Article L. 761-1  
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C. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence judiciaire 

- 

(…) 

Cour de cassation, Chambre criminelle, 9 mars 2000, n° 98-10070 

Vu l'article 1382 du Code civil ; 

Attendu que la témérité d'une plainte ou dénonciation est distincte de l'abus du droit d'ester en justice 

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué, qu'à l'occasion d'un litige opposant M. Y... à la société Haroun Tazieff 
(la société) et à M. X..., sur le montant d'honoraires de restauration d'archives cinématographiques, M. Y... a 
retenu divers documents cinématographiques qui lui avaient été confiés ; que la société et M. X... ont porté 
plainte avec constitution de partie civile contre lui, des chefs d'abus de confiance et vol ; qu'ayant bénéficié 
d'une décision de non-lieu devenue définitive, il a assigné la société et M. X..., devant le tribunal de grande 
instance, en réparation du préjudice causé par leur plainte avec constitution de partie civile totalement infondée 
et par leur appel abusif de l'ordonnance de non-lieu du juge d'instruction ; 

Attendu que pour débouter M. Y... de sa demande, l'arrêt retient, par motifs propres et adoptés, que l'exercice 
d'une action en justice constitue, en principe, un droit et ne dégénère en abus pouvant donner naissance à une 
dette de dommages-intérêts que dans le cas de malice, de mauvaise foi ou d'erreur grossière équipollente au dol ; 
qu'aucun abus de cette sorte n'étant caractérisé dans l'exercice par les intimés de leur droit d'agir en justice, en 
portant plainte et en interjetant appel de l'ordonnance de non-lieu, les prétentions de M. Y... ne peuvent qu'être 
rejetées ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que la témérité de la dénonciation était à elle seule susceptible d'engager la 
responsabilité de son auteur, la cour d'appel a violé le texte susvisé 

(…) 

 

 

D. Application d’autres dispositions 

- 

(…) 

Cour de cassation, Chambre criminelle, 9 mars 2000, n° 98-10070 

Vu l'article 1382 du Code civil ; 

Attendu que la témérité d'une plainte ou dénonciation est distincte de l'abus du droit d'ester en justice 

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué, qu'à l'occasion d'un litige opposant M. Y... à la société Haroun Tazieff 
(la société) et à M. X..., sur le montant d'honoraires de restauration d'archives cinématographiques, M. Y... a 
retenu divers documents cinématographiques qui lui avaient été confiés ; que la société et M. X... ont porté 
plainte avec constitution de partie civile contre lui, des chefs d'abus de confiance et vol ; qu'ayant bénéficié 
d'une décision de non-lieu devenue définitive, il a assigné la société et M. X..., devant le tribunal de grande 
instance, en réparation du préjudice causé par leur plainte avec constitution de partie civile totalement infondée 
et par leur appel abusif de l'ordonnance de non-lieu du juge d'instruction ; 

Attendu que pour débouter M. Y... de sa demande, l'arrêt retient, par motifs propres et adoptés, que l'exercice 
d'une action en justice constitue, en principe, un droit et ne dégénère en abus pouvant donner naissance à une 
dette de dommages-intérêts que dans le cas de malice, de mauvaise foi ou d'erreur grossière équipollente au dol ; 
qu'aucun abus de cette sorte n'étant caractérisé dans l'exercice par les intimés de leur droit d'agir en justice, en 
portant plainte et en interjetant appel de l'ordonnance de non-lieu, les prétentions de M. Y... ne peuvent qu'être 
rejetées ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que la témérité de la dénonciation était à elle seule susceptible d'engager la 
responsabilité de son auteur, la cour d'appel a violé le texte susvisé 
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(…) 

 

 

- 

(…) 

Cour de cassation, Chambre criminelle, 16 octobre 2002, n° 02-80945  

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 121-1 et 313-1 du Code pénal, de l'article 6 1 
de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ensemble les 
articles 395, 397, 591 et 593 du Code de procédure pénale ;  

"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Farhat X... coupable d'escroquerie et, en répression, l'a condamné à six mois 
d'emprisonnement avec sursis et mise à l'épreuve pendant dix-huit mois ;  

"aux motifs que "les déclarations de Farhat X... d'après lesquelles il se serait borné à choisir un costume dans le 
magasin, tandis que Y... faisait des achats et n'aurait pas assisté au règlement sont démenties par les 
constatations des fonctionnaires de police qui l'ont vu choisir plusieurs articles tandis qu'Hadj Sahraoui s'était 
mis en retrait pour surveiller la rue puis se rendre à la caisse où ce dernier l'aurait rejoint et réglé avec la carte ; 
que, par ailleurs, l'explication selon laquelle Y... aurait offert le costume pour son anniversaire (survenu huit 
jours plus tôt) est incompatible avec l'explication qu'il donne simultanément d'un cadeau en contrepartie d'une 
dette ; que cette dernière explication se heurte à toute logique, puisque si Y... disposait d'un moyen de paiement 
régulier, il était en mesure de régler sa dette ; que l'ensemble des explications données par Farhat X... 
apparaissent fantaisistes et uniquement destinées à égarer la Cour ; que le tribunal a, à bon droit, retenu sa 
culpabilité du chef d'escroquerie par utilisation d'une carte bancaire volée ; quant à l'infraction de recel de carte 
bancaire provenant d'un vol, la Cour observe que rien dans le dossier n'autorise à retenir à la charge de Fahrat 
X... le délit de recel de ladite carte ; (...) que le casier judiciaire de Farhat X... ne mentionne aucune 
condamnation, bien qu'il soit connu, sous des alias, des services de police ; qu'il convient de lui laisser une 
ultime chance et, eu égard aux circonstances de l'infraction, de le condamner à une peine de six mois 
d'emprisonnement avec sursis et mise à l'épreuve pendant dix-huit mois" (arrêt, p. 5 1, 2 et 3) ;  

"alors que l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité n'est un élément constitutif du délit d'escroquerie 
qu'autant que l'auteur se l'est lui-même attribué ; qu'en effet, l'escroquerie ne peut résulter que d'un acte positif et 
non d'une simple omission et partant l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité n'est un élément constitutif 
du délit qu'autant que l'auteur du fait incriminé en a fait usage, et qu'il ne saurait être déduit du simple silence 
gardé sur une qualité faussement attribuée par un tiers ; qu'au cas d'espèce, en statuant comme ils l'ont fait alors 
que, d'une part, ils avaient constaté que c'est Y... qui avait réglé les achats au moyen de la carte bancaire volée et 
d'autre part qu'ils ont relaxé Farhat X... du chef de recel constatant que ce dernier n'était pas en possession de la 
carte ce dont il résultait qu'il n'a pas pu en faire usage lui-même, se contentant, au plus, de garder le silence sur 
le faux nom et la fausse qualité que s'était attribués Hadj Sahraoui, les juges du fond n'ont pas tiré les 
conséquences légales de leurs propres constatations et ont violé les textes susvisés" ; 

(…) 

 

 

 

 

- 

(…) 

Cour de cassation, Chambre criminelle, 11 février 2003, n° 02-81426 

"en ce que l'arrêt confirmatif attaqué a dit n'y avoir lieu à suivre sur la plainte avec constitution de partie civile 
de la SNIP ; 

"aux motifs que, si le responsable du fichier bancaire des entreprises de la Banque de France a indiqué que les 
informations figurant dans le document en possession de Jean-Claude X... étaient des informations mises à la 
disposition des établissements de crédit, cette seule circonstance ne saurait conduire à affirmer que Jean-Claude 
X... a menti en déclarant au juge d'instruction qu'en raison du temps écoulé, il était dans l'impossibilité de se 
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souvenir de l'origine de cette pièce mais qu'il était, cependant, certain de ne pas avoir obtenu le document auprès 
d'un banquier ou auprès de la Banque de France où il ne connaissait personne ; que, si Jean-Claude X... était 
effectivement en possession du document litigieux, il ne résulte d'aucun élément probant qu'il savait que ce 
document lui avait été remis en violation du secret bancaire, étant observé que son avoué, qui a eu elle-même en 
main ce document et en a fait état dans ses conclusions, ne savait pas, semble-t-il, que les informations qu'il 
contenait était confidentielles et n'auraient pas dû être communiquées à son client ; 

"1 ) alors qu'en affirmant qu'il n'existait pas de charges suffisantes contre Jean-Claude X... d'avoir commis le 
délit de recel de violation du secret bancaire tout en constatant qu'il s'était défendu d'avoir obtenu auprès d'un 
banquier ou de la Banque de France, au prétexte qu'il n'y connaissait personne, le document incriminé contenant 
des informations couvertes par ce secret, dont il résultait qu'il savait nécessairement que ce document provenait 
d'une violation de celui-ci, la chambre de l'instruction n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres 
constatations et s'est ainsi contredite ; 

"2 ) alors qu'en constatant encore, pour confirmer l'ordonnance de non-lieu, que l'avoué de Jean-Claude X..., qui 
avait communiqué le document couvert par le secret bancaire, semblait ne pas savoir que les informations 
contenues dans ce document étaient confidentielles, la chambre de l'instruction, qui a ainsi implicitement admis 
que l'information n'était pas terminée faute d'avoir tenté de lever cette incertitude, s'est contredite en procédant 
au règlement de la procédure" ; 

Attendu que les énonciations de l'arrêt attaqué mettent la Cour de Cassation en mesure de s'assurer que, pour 
confirmer l'ordonnance de non-lieu entreprise, la chambre de l'instruction, après avoir analysé l'ensemble des 
faits dénoncés dans la plainte et répondu aux articulations essentielles du mémoire produit par la partie civile 
appelante, a exposé les motifs pour lesquels elle a estimé qu'il n'existait pas de charges suffisantes contre 
quiconque d'avoir commis le délit reproché, ni toute autre infraction ; 

Que le demandeur se borne à critiquer ces motifs, sans justifier d'aucun des griefs que l'article 575 du Code de 
procédure pénale autorise la partie civile à formuler à l'appui de son pourvoi contre un arrêt de la chambre de 
l'instruction en l'absence de recours du ministère public ; 

Que, dès lors, le moyen est irrecevable ; 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

Article 6 

 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  

Article 16 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en 
application.  

Article 62 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 
constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 
susceptibles d'être remis en cause.  

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 
publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Jurisprudence constitutionnelle relative au principe d’égalité devant la justice 

- 

(…) 

Décision n° 75-56 DC du 23 juillet 1975, Loi modifiant et complétant certaines dispositions de 
procédure pénale spécialement le texte modifiant les articles 398 et 398-1 du code de procédure 
pénale 

2. Considérant que les dispositions nouvelles de l'article 398-1 du code de procédure pénale laissent au président 
du tribunal de grande instance la faculté, en toutes matières relevant de la compétence du tribunal correctionnel 
à l'exception des délits de presse, de décider de manière discrétionnaire et sans recours si ce tribunal sera 
composé de trois magistrats, conformément à la règle posée par l'article 398 du code de procédure pénale, ou 
d'un seul de ces magistrats exerçant les pouvoirs conférés au président ;  

3. Considérant que des affaires de même nature pourraient ainsi être jugées ou par un tribunal collégial ou par 
un juge unique, selon la décision du président de la juridiction ;  

4. Considérant qu'en conférant un tel pouvoir l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, en ce qu'il 
modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale, met en cause, alors surtout qu'il s'agit d'une loi pénale, le 
principe d'égalité devant la justice qui est inclus dans le principe d'égalité devant la loi proclamé dans la 
Déclaration des Droits de l'homme de 1789 et solennellement réaffirmé par le préambule de la 
Constitution ;  

5. Considérant, en effet, que le respect de ce principe fait obstacle à ce que des citoyens se trouvant dans des 
conditions semblables et poursuivis pour les mêmes infractions soient jugés par des juridictions composées 
selon des règles différentes ;  

6. Considérant, enfin, que l'article 34 de la Constitution qui réserve à la loi le soin de fixer les règles concernant 
la procédure pénale, s'oppose à ce que le législateur, s'agissant d'une matière aussi fondamentale que celle des 
droits et libertés des citoyens, confie à une autre autorité l'exercice, dans les conditions ci-dessus rappelées, des 
attributions définies par les dispositions en cause de l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel ;  

7. Considérant que ces dispositions doivent donc être regardées comme non conformes à la Constitution 

(…) 

 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des 
règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, 
c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées 
aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 
qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ;  

11. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux particularités des délits de contrefaçon commis au moyen d'un 
service de communication au public en ligne, il était loisible au législateur de soumettre la poursuite de ces 
infractions à des règles spécifiques ; qu'en prévoyant que ces délits seraient jugés par le tribunal correctionnel 
composé d'un seul magistrat du siège ou pourraient être poursuivis selon la procédure simplifiée, le législateur a 
entendu prendre en compte l'ampleur des contrefaçons commises au moyen de ces services de communication ; 
que les règles de procédure instituées par les dispositions critiquées ne créent pas de différence entre les 
personnes qui se livrent à de tels actes ;  
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12. Considérant, en deuxième lieu, que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 78 à 82 de sa 
décision du 29 août 2002 susvisée, la procédure simplifiée prévue par les articles 495 à 495-6 du code de 
procédure pénale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ; que l'extension du champ 
d'application de cette procédure aux délits de contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au 
public en ligne et la possibilité qu'une peine de suspension de l'accès à un tel service soit prononcée par 
ordonnance pénale ne méconnaissent pas davantage ce principe ;  

 

(…) 

 

 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010, Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne 
procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, 
notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence 
d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  

(…) 

8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en 
examen ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de 
pourvoi du ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, 
la violation de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la 
qualification des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice 
effectif des droits qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette 
disposition apporte une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code 
doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-108 QPC du 25 mars 2011, Mme Marie-Christine D. [Pension de réversion des 
enfants]   

5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
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 (…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011, M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 
départementale d'aide sociale] 

8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  

(…) 
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